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Des particuliers, des com-
merces et des sociétés en
font de plus en plus recours
pour pallier les insuffi-
sances de la Société
d’énergie et d’eau du
Gabon en matière de four-
niture d'électricité. Reste à
savoir si, en l’absence de
tout contrôle, les différents
utilisateurs respectent les
consignes de sécurité et
environnementales, car les
groupes électrogènes dé-
gageraient toujours des
émanations toxiques, prin-
cipalement du monoxyde
de carbone, un gaz qui se-

rait inodore et mortel
lorsqu'il s'accumule dans
un local.LES groupes électrogènesentrent progressivementdans les ménages et autreslieux de travail à Port-Gen-til. Chacun y va en fonctionde ses moyens. Vraisem-blablement par la force deschoses.En effet, nul besoin de sou-ligner l’importance del’énergie électrique dansplusieurs secteurs de notrevie. A la maison, en entre-prise, dans les hôpitaux, lesgarages, les menuiseries…Dans notre pays, la gestionde ce précieux élément aété confiée, depuis de nom-breuses années, à la So-

ciété d’énergie et d’eau duGabon (SEEG). Cette entre-prise en détient d'ailleursle monopole. Mais au fildes ans, la qualité du ser-vice offert aux usagers parcette société s’est forte-ment étiolée., les déles-tages devenant de plus enplus fréquents.Il ne pouvait en être autre-ment, en raison de la vé-tusté des turbines à gaz quialimentent la ville de sable.
«Ces nombreuses pannes de
courant donnent l'impres-
sion que le personnel de la
SEEG est incompétent. Il
n'en est pourtant rien, ce
sont plutôt les machines qui
sont à bout de souffle et ont
leur place au cimetière des
épaves», avance un compa-triote, qui regrette que ces

agents, à cause de leur em-ployeur, soient parfoisvoués aux gémonies pourquelques avaries.La nouvelle centrale élec-trique construite par legroupe israélien Téléme-nia, sur un investissementdes pouvoirs publics à hau-teur de 130 milliards deFCFA, devait initialementproduire à la ville 105 mé-gawatts. Or, apprend-on, iln'en fournit que 45 méga-watts, ce qui est insuffisantpour couvrir la demandede la cité.En l'absence d'alternative,les vieilles turbines, com-plètement dépassées, sontmises à contribution pourcompléter la carence. Sansréel résultat toutefois. En témoignent, les inces-

santes coupures intempes-tives enregistrées ici. Latendance semble d'ailleurss'être généralisée sur l’en-semble du territoire natio-nal. La conséquence la pluslourde en est la rupture, le17 février dernier, de laconvention liant Veolia àl'Etat gabonais.Résultat, certains particu-liers mais aussi les entre-prises et les commerces, dufait d'être continuellementvictimes des délestages dela SEEG, ont recours auxgroupes électrogènes.Rares sont, aujourd’hui, lessociétés qui n’en disposentpas.
«Pendant plusieurs années,
les délestages de la SEEG
nous ont causé des pertes,
soit parce que nous ne par-

venions pas à satisfaire à
temps nos clients, soit du
fait que nos machines tom-
baient en panne», confie lechef d’une petite unitéd’impression.La question est de savoir,en l’absence de toutcontrôle, si les différentsutilisateurs respectent lesconsignes de sécurité etenvironnementales. Seloncertaines sources, lesgroupes électrogènes dé-gagent toujours des éma-nations toxiques,principalement du mo-noxyde de carbone.Ce gaz, s'il s'accumule dansun local (habitation, dé-pendances, garage), seraitmortel. Il aurait même laparticularité d'être ino-dore.

Les groupes électrogènes comme alternative
Suite à la récurrence des délestages
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Les groupes électrogènes sont de plus en plus utilisés, pour pallier
les coupures intempestives….
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… de la SEEG, qui ne parvient plus à satisfaire 
sa clientèle.
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"FEMMES, connais-tu tes
droits ?". C'est le thème dela conférence publiquetenue dans la capitale éco-nomique, le week-endécoulé, à l'initiative del'association féministe"Mille et une". Parmi lesconférenciers, il y avait lePr Orphée Soumaho,Mmes Pépécy Ogoulin-guendé et Honorine NzetBiteghe.Tour à tour, ils ont, à cetteoccasion, mis en évidencel'ignorance ou la mécon-naissance de la femme ga-bonaise de ses droits. Premier à intervenir, le PrOrphée Soumaho a doncégrené les droits desfemmes, leurs obligationset devoirs en tant qu'ac-trices de développementdurable.Ensuite, Mme Ogoulin-guendé a souligné la né-cessité pour lesintéressées de « sortir ab-
solument du diktat mascu-
lin». Car, a-t-elle soutenu,plusieurs opportunités

Les femmes encouragées à connaître leurs droits
Vie des associations/Mille et une/Conférence publique
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s'offrent à elles. 
«Nous avons l'opportunité
de nous présenter, par
exemple, aux Législatives.
Défendons donc nos droits,
car ce ne sont pas des
choses que nous revendi-
quons et qui sortent de l'or-
dinaire. Si les femmes ne
sont pas là où on prend les
décisions, nous n’allons pas
avancer. Nous ne devons
pas éternellement être là à
accepter toutes formes de
violences exercées sur les

femmes», a-t-elle lancé.Avant d'ajouter qu'êtreune femme au foyer n'estpas une profession, maisplutôt une loi de la nature.Non sans demander auxfemmes à ne plus demeu-rer des fardeaux pour leshommes. 
«Une femme vaillante doit
réjouir le cœur de son mari.
Il nous faut être au cœur de
la décision. Intégrons-nous
en politique, mettons-nous
ensemble pour défendre nos

droits, afin d'être à l'abri de
toute forme de discrimina-
tion», a-t-elle insisté.De son côté, Honorine NzetBiteghe a invité ses congé-nères à plus de vigilancedans la connaissance deleurs droits et devoirs. «La
première maladie à soigner
chez la femme gabonaise,
c'est l’ignorance. Il faut se
connaître soi-même avant
de connaître l’autre, car la
première indépendance de
l'homme c'est connaître ses

droits et devoirs», a-t-elledit.Elle a également souhaitéque « les femmes s'appro-
prient l'indépendance cul-
turelle, intellectuelle et
économique», avant de lesentretenir sur les violencesfaites aux femmes, le ma-riage et les droits succes-soraux. Par ailleurs, Mme Nzet Bi-teghe est revenue sur lesrésolutions des assisesd'Angondjé qui avaient

réuni la classe politique etautres organisations de lasociété civile. «A ces tra-
vaux, beaucoup de choses
concernant les femmes ont
été adoptées. Donc, vous
devez aussi vous présenter
aux élections législatives
prochaines. La Décennie de
la femme décrétée par la
président de la République
nous demande d'être pré-
sentes à hauteur de 30% au
sein des institutions du
pays», a-t-elle martelé.

Les animateurs de la conférence.
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Les femmes lors de la conférence sur leurs droits.
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